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RAPPORT fœit par M. Zomrn} au. nom de la comanission cha.rqée 
d'examiner le proJet de loi mod,fiunt le tart/' des douanes, en ce qit/t' 
concerne les oerreries et cristalleries ( l ). 

MESSIEURS l 

Vous avez renvoyé à une commissron spéciale l'examen du projet de loi 
présenté par M. le ministre de l'intér-ieur, le 16 janvier lH39, modifiant la loi 
des douanes, du 7 avril 1838, en ce qui concerne les verreries et cristalleries. 

Votre commission a été également saisie d'une pétition des directeurs et 
maîtres de verreries de Charleroi, signalant une erreur grave qui s'est sUssée 
dans la même loi, erreur consistant dans un droit porté à ~O centimes par 
100 kilog., tandis que l'intention de la commission chargée de cette tarifica- 
-tion , réunie au département de l'intérieur sous la présidence de M. Smits, et 
d'accord avec Iui, était de n'établir qu'un droit de balance de ;10 centimes 
par ruille kilog. ; 

Qu'il est nlsulté de cette erreur qui a échappé à l'attention <lu ~ouverne­ 
ment el des Chambres, que ce droit qui ne devait servir qu'à constate!' la 
hauteur des exportations de nos verres et cristaux, est devenu un impôt acca­ 
blant qui pèse sur nos établissements de verreries dans une proportion de 
5 à 10 mille francs par an, suivant l'importance de leurs fabrications; 

Que ce droit abusif est une véritable prime accordée aux fabricants fran­ 
çais qui sont partout en concurrence avec les nôtres sur les marchés étran­ 
gers, et notamment sur ceux du Levant où, par leur position heureuse, les 
fabricants du midi de la France ont déjà un avantage considérable; 

(1) La commission était composée do MM. D'IluAIIT, Il11AJJAN1', DttuA MPs, Prn~1r.1,, TRon, 
DE LANGHE, et ZounEj président-raoporteur, 



Que cette rectification est réclamée avec d'autant plus d'instance, qu'il est 
généralement connu, que cette industrie esL dans un grand état de souffrance. 

Cependant, avant de vous présenter son rapport, tant sur le projet de loi 
que sur la rectification à apporter au tarif, la commission a désiré connaître 
l'intention de M. le ministre sur ces deux objets, La réponse que lui a donnée 
M. le directeur du commerce, est que M. le ministre fera soumettre le projet 
de loi du 19 janvier 1839 à une nouvelle instruction, que, dès lors, il y a lieu 
à en ajourner la discussion; mais qu'il n'en est pas ainsi de la rectification à 
apporter au tarif, qui doit faire l'objet d'une disposition spéciale ," dans 
laquelle, en réduisant le droit <le sortie, on devra conserver l'unité de percep­ 
tion par 100 kilog. 

En conséquence, el d'accord avec M. le ministre de l'intérieur, la commis­ 
sion a l'honneur de vous pl'Oposer la modification suivante au tarif actuel des 
verreries : 

cc Par modification à la loi du 7 avril 1838, le droit de sortie sur les verre­ 
>> ries et cristalleries, tarifées au poids, est réduit à !S centimes par 100 kilog., 
>) et le droit de sortie, fixé à la valeur, sur les articles de même nature, est 
)) réduit à 5 centimes par 100 francs. 

n Mandons et ordonnons, elc. )> 

Le présr:dent-1·appo1·tcur, 
ZOUDE. 


